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Compte-Rendu du Conseil Municipal du 19 mai 2026 
 
Le 19 mai, à 20 h 30, les membres du Conseil Municipal de Plassac, proclamés et élus, se sont réunis sur la 
convocation qui leur a été adressée par le Maire, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales.  
 
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Jean-Louis BERNARD. 
 
Etaient présents :  
Mrs David BELUS, Jean-Louis BERNARD, Hacène MADACI, Jean-Michel VENANCY, Erik NYZNYK et Olivier 
VIGNON - Mmes Valérie BOULAY, Cynthia BOUSSARD, Marie-Xavière COSSE, Patricia LAPLAGNE, Séverine 
LEVY  
Absents excusés :  
Mrs Jean-Luc HILARION (pouvoir à Mr Hacène MADACI) et Philippe LABORDE (pouvoir à Mme Séverine 
LEVY) - Mmes Magali BODEI (pouvoir à Mme Cynthia BOUSSARD) et Mme Elodie DESARDURATS (pouvoir 
à Mr Jean-Louis BERNARD). 
 
Madame Patricia LAPLAGNE est désignée secrétaire de séance.  
 
ORDRE DU JOUR : 
  

1. Désignations de représentants :  

‣ CCB : Commission Intercommunale des Impôts Directs  

‣ CCB : Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées  

‣ CCB : Commission Intercommunale d’Accessibilité  

‣ Ministère des Armées : correspondant défense  

‣ Syndicat du Moron : élu en charge de l’environnement, écologie, biodiversité, GEMAPI  

‣ DGFIP : Commission Communale des Impôts Directs  

‣ Préfecture : Commission de contrôle des listes électorales  
2. Eclairage public : délégation au SDEEG ;  
3. Retrait délibération recrutement agents contractuels de remplacement ;  
4. Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels de remplacement pour l’ensemble des 

effectifs de la Commune ;  
5. Création d’un poste d’agent de maîtrise à temps complet ;  
6. Point d’étape et décisions ilot du Rey ;  
7. Formation des élus ;  
8. Décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal au Maire ;  
9. Informations diverses.  

 
 
La séance commence par l’approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 2 avril 2026 pour lequel Mme 
COSSE a plusieurs remarques : 

- il manque une fin de phrase page 8. Cela sera corrigé mais le compte-rendu est déjà collé dans le registre. Il 
est précisé que les remarques concernant les comptes-rendus doivent être formulées avant les séances afin 
que les corrections y soient apportées avant l’encollage dans le registre des Conseils.  

- Dans le compte rendu, il est également indiqué que tous les arrêtés de subventions ont été reçus et sont 
consultables en Mairie, or, lors du Conseil du 2 avril, certains arrêtés n’étaient pas encore en possession de la 
municipalité. Monsieur le Maire précise que tous les arrêtés concernant le budget principal sont bien archivés 
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en mairie, c’est pourquoi ils ont été inscrits en restes à réaliser. Seule la subvention sollicitée pour la DETR 
inscrite au budget développement économique n’a pas été reçue mais il y a eu un accord de principe sur 
l’attribution d’une aide. L’arrêté en question ne tardera pas à parvenir en Mairie. Les crédits seront alors 
réajustés par décision modificative. 

- Mme COSSE souhaiterait que les interventions de chacun soient nommées dans le compte-rendu.  Monsieur 
le Maire lui répond qu’une attention est portée pour que ces interventions y soient bien présentes, c’est pourquoi 
les séances sont enregistrées. Les différents points énumérés par madame Cosse apparaitront dans le prochain 
compte-rendu. 

- Lors du Conseil d’avril, Mme COSSE avait recommandé Mr DE OLIVEIRA de l’ALEC qui pourrait apporter  une 
aide à la mairie notamment sur l’éclairage public. Cela n’est pas mentionné dans le compte-rendu. La 
municipalité est déjà en relation avec Mr DE OLIVEIRA qui travaille étroitement avec l’équipe. 

- Madame COSSE revient sur la non-participation de messieurs NYZNYK, VENANCY et d’elle-même pour 
l’élaboration des budgets. En outre, elle précise que les documents budgétaires leur ont été communiqués hors 
délai réglementaire (15 jours) et informe monsieur le Maire qu’ils vont donc saisir le tribunal administratif. Elle 
s’étonne une nouvelle fois du fonctionnement du conseil municipal et de la volonté manifeste de les écarter. 
Monsieur le Maire lui rétorque que c’est leur choix mais que le dossier préparatoire à chaque conseil municipal 
est consultable en mairie. Ils peuvent donc avoir connaissance de l’intégralité des documents qui sont à l’ordre 
du jour de chaque séance. 

- Enfin, elle revient sur la procédure de péril sur l’îlot du Rey, notamment sur le montant des travaux inscrits au 
budget à titre prévisionnel. A ce jour, aucune mesure urgente de mise en sécurité n’a été faite, mise à part la 
pose de rubalises. Elle est soucieuse de la sécurité aux abords de ces bâtiments. Monsieur le Maire lui répond 
que la question d’études structurelles pour les bâtiments en question est justement inscrite à l’ordre du jour, et 
que ce ne sera qu’en fonction des résultats de ces études que des travaux pourront être à ce moment-là 
envisagés (sécurisation ou démolition). 

- Par ailleurs, monsieur NYZNYK regrette que sa candidature comme délégué élu au CNAS ait été rejetée car 
il avait l’expérience nécessaire pour être actif pour le personnel communal. 

  Le compte-rendu du Conseil Municipal du 2 avril 2026 est adopté à la majorité (12 voix pour et 3 
abstentions). 

1. Désignations de représentants 
 

• CCB : Commission Intercommunale des Impôts Directs 
Candidatent Jean-Louis BERNARD et Marie-Xavière COSSE pour le poste de titulaire  

  12 voix pour Jean-Louis BERNARD et 3 voix pour Marie-Xavière COSSE 
• Candidatent Olivier Vignon et Erik NYZNYK pour le poste de suppléant  

 12 voix pour Olivier Vignon et 3 voix pour Erik NYZNYK 
 

• CCB : Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
Le Maire rappelle que cette commission intervient lorsqu’un transfert de compétence entre la 
commune et la communauté de communes nécessite une évaluation des charges transférées. 

 Mr Jean-Louis BERNARD est désigné membre titulaire avec 12 voix et 3 abstentions 

 Mr Olivier VIGNON est désigné membre suppléant avec 12 voix et 3 abstentions 
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• CCB : Commission Intercommunale d’Accessibilité 
La candidature de Mr Hacène MADACI est proposée pour représenter la commune au sein de cette 
commission. 

  Mr Hacène MADACI est désigné avec 12 voix pour et 3 contre. 
 

• Ministère des Armées : correspondant défense 
Deux candidatures ont été évoquées pour cette fonction, celle de Mr Olivier VIGNON et celle de Mr 
Erik NYZNYK. 
Un échange a eu lieu sur l’intérêt de cette mission, notamment en lien avec la jeunesse, le devoir de 
mémoire et la participation citoyenne. 

 Après vote, Mr Olivier VIGNON est désigné correspondant défense avec 12 voix contre 3 voix 
pour Mr Erik NYZNYK. 

 
• Syndicat du Moron : élu en charge de l’environnement, écologie, biodiversité, GEMAPI 

Le Maire précise que la commune n’est plus directement représentée au sein du syndicat, mais qu’il 
est demandé qu’un élu communal soit identifié comme référent sur les questions d’environnement, 
d’écologie, de biodiversité et de GEMAPI. 

  Mr Philippe LABORDE est désigné pour cette mission avec 12 voix pour et 3 voix contre. 
 

• DGFIP : Commission Communale des Impôts Directs 
Le conseil municipal est invité à proposer une liste de personnes appelée à être transmise aux services 
fiscaux dans le délai réglementaire de 2 mois suivant l’installation du conseil.  
Madame COSSE propose madame THEVENET pour faire partie de la commission. Sa candidature 
ne peut être retenue car elle n’est pas redevable de la taxe foncière bâtie ou non bâtie, ni de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires.  
La liste proposée par le Maire est composée de tous les membres du conseil municipal, redevables 
des taxes communales précitées, ainsi que d’autres noms qui répondent à ces conditions. 
 

  Après des échanges sur les modalités de préparation des candidatures et sur l’information transmise 
aux élus, cette liste est adoptée par 12 voix pour et 3 contre.  
Monsieur le Maire trouve curieux de voter contre sa propre candidature.  

 
• Préfecture : Commission de contrôle des listes électorales 

Le Maire rappelle que cette commission doit comprendre des représentants de la liste majoritaire et 
de la liste minoritaire. 
Sont proposés pour la liste majoritaire : Elodie DESARDURATS, Valérie BOULAY et Philippe 
LABORDE ;  
Sont proposés pour la liste minoritaire : Marie-Xavière COSSE et Erik NYZNIK 

  Cette composition est adoptée à l’unanimité 
 
 
2. Eclairage public : délégation au SDEEG  
 
Le Maire présente la proposition de transfert de compétence au SDEEG pour l’éclairage public, en 
remplacement du dispositif actuel de maintenance qui arrive à échéance au 1er juillet 2026. 
 
Les avantages avancés sont notamment : 

- La mise à jour régulière de la cartographie des points lumineux, ce qui n’a pas été fait par l’entreprise 
actuelle malgré de nombreuses sollicitations 

- Une meilleure gestion des interventions,  
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- Un accompagnement technique sur le réseau,  
- Un appui à la transition progressive vers le LED. 
- La prise en charge des réponses aux DICT (Déclarations d’Intention de Commencement des Travaux)  

qui engagerait la responsabilité pénale du gestionnaire.  
 
A la question de madame COSSE, monsieur le Maire répond qu’Il n’y aura pas de coût supplémentaire. 

 
Il est rappelé que le contrat de maintenance actuel représente 4 103,76 € par an pour 130 points lumineux et 
que le parc existant, encore largement équipé en sodium, devra être modernisé. 
Une discussion a lieu sur le coût comparé des solutions, le devenir du prestataire actuel et les conditions de 
pilotage du réseau. 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’Enedis impose le comptage à la consommation avec la pose de 
compteurs Linky dès lors qu’il y a plus de 5 points lumineux installés. En outre, avec le remplacement par le 
LED, il n’y aurait plus besoin d’éteindre la nuit. Pour rappel, les dispositifs au sodium ne seront plus assurés à 
l’avenir. 
Le SDEEG est sensibilisé à l’écologie et est au fait des normes et modifications à venir. 
 
Cette convention est à durée indéterminée avec la possibilité de la dénoncer en respectant un préavis de 6 
mois. 
 
Madame COSSE fait remarquer avec monsieur NYZNYK, qu’il n’y a pas d’autre choix d’opter pour le SDEEG 
du fait de l’intitulé de cette question à l’ordre du jour. 
 

  La délégation au SDEEG est adoptée à 12 voix pour et 3 abstentions sont enregistrées. 
Mme COSSE dit ne pas être contre le projet mais trouve regrettable de ne pouvoir continuer avec un prestataire 
local et indépendant. 
 
 
3. Retrait délibération recrutement agents contractuels de remplacement 
 
Le Maire indique que la délibération du 2 avril 2026 autorisant le recrutement d’agents contractuels de 
remplacement a fait l’objet d’une demande de retrait de la part du contrôle de légalité, à la suite d’un recours 
gracieux de la Sous-Préfète. 
Il est précisé qu’un nouveau modèle de délibération est en cours d’élaboration par le Centre de gestion en lien 
avec les services de l’État. 
Le conseil est informé qu’un contrat de remplacement a néanmoins pu être signé dans l’intervalle, notamment 
pour assurer la continuité du service de l’agence postale, sur la base de la délibération alors exécutoire. Ce 
remplacement ne sera pas impacté par le retrait de la délibération. 

  Le retrait de la délibération du 2 avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 
 
 
4. Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels de remplacement pour l’ensemble des effectifs 
de la Commune 
 
Le Maire indique que la nouvelle délibération-cadre attendue n’a pas encore été finalisée par les services 
compétents à la date de la séance. 
En conséquence, ce point ne donne pas lieu à un vote effectif au cours de la séance du 19 mai 2026, le conseil 
restant dans l’attente d’un texte juridiquement sécurisé. 
 
5. Création d’un poste d’agent de maîtrise à temps complet  
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Le Maire expose qu’il s’agit de constater la promotion interne d’un adjoint technique principal de 1ère classe 
affecté à la cantine au grade d’agent de maîtrise. 
Il est précisé qu’il ne s’agit pas d’augmenter les effectifs, mais d’ouvrir le poste correspondant afin de permettre 
la nomination sur le nouveau grade. 

  La création du poste d’agent de maîtrise à temps complet est adoptée à l’unanimité. 
 
 
6. Point d’étape et décisions ilot du Rey  
 
Le Maire indique que la procédure engagée sur ce dossier demeure complexe et fait intervenir plusieurs 
partenaires, notamment la communauté de communes dans le cadre de l’OPAH, un cabinet conseil et les 
services de la sous-préfecture. 
Les échanges portent sur la nature de la procédure, les responsabilités du propriétaire, les pouvoirs d’action de 
la commune et la nécessité de sécuriser juridiquement chaque étape avant toute intervention. 
Le conseil est informé de l’avancement du dossier et des contraintes qui pèsent sur la collectivité tant que les 
procédures et études préalables ne sont pas achevées. 
 
Pour rappel, en octobre 2025, le rapport de signalement de mise en sécurité réalisé conjointement par la CCB 
et SOLIHA, opérateur en charge de cette mission, a clairement identifié les parcelles cadastrées A1574, A1536, 
A1180 et A1181. 
Face aux constatations présentées dans ce rapport signalant des situations de dangers, monsieur le Maire a 
saisi le juge des référés de Bordeaux afin qu’il nomme un expert judiciaire. Parallèlement, il a informé 
individuellement par écrit, en recommandé avec A/R, tous les propriétaires concernés par cette procédure afin 
qu’ils se rendent disponibles le jour où l’expert se déplacera sur site. 
Le rapport d’expertise réalisé le 24 janvier 2026 a mis en évidence la situation de danger présentant des risques 
pour les biens et les personnes. Il prescrit des mesures de mise en sécurité urgentes sanctionnées par la prise 
d’un arrêté pour les immeubles identifiés.  
Ce rapport a été notifié par le Tribunal Administratif de Bordeaux à toutes les personnes concernées. 
Les arrêtés de mise en sécurité urgente ont également été notifiés aux propriétaires et seule la propriétaire de 
la parcelle A1536 a fait le nécessaire en éliminant le danger. Elle a mandaté un artisan local qui a démonté 
toutes les pierres de l’édifice menaçant ruine.  
Conformément à l’article 1 de l’arrêté, en cas de défaut d’exécution par le propriétaire défaillant, la Commune 
doit se substituer à lui afin de faire réaliser une étude structurelle permettant d’analyser les dangers présentés 
par chacun des immeubles. Cette étude évaluera le coût financier de la démolition du bâti ainsi que celui de sa 
remise en état pour chaque bâtiment.  
Cette étude structurelle est nécessaire avant de lancer la phase de réalisation des travaux d’office mentionnés 
à l’article 2 de ces mêmes arrêtés de mise en sécurité urgente, préalable à l’étude de faisabilité de l’îlot du Rey. 
 
Mme COSSE revient sur l’arrêté qui a été pris et somme la municipalité d’intervenir afin de prendre les mesures 
de sécurité d’urgence nécessaires. Elle rappelle que lors du vote du budget, il avait été signalé que cela allait 
coûter très cher à la commune si le propriétaire ne faisait rien, ce qui est le cas. Monsieur le Maire lui répond 
que c’est bien ce qui est fait mais la municipalité doit se plier aux exigences administratives, à savoir une 
procédure longue et coûteuse passant par la réalisation d’études, notamment structurelles, qui sont justement 
proposées au vote lors de la séance. Il est rappelé que l’arrêté était à l’encontre du contrevenant et non de la 
municipalité. Dans cet arrêté, il est explicité que si le contrevenant ne prend pas les mesures nécessaires, alors 
la municipalité sera dans l’obligation d’y subvenir. Et c’est bien ce qui est en cours. 

L’expert a effectivement dit qu’il y avait un danger mais comment procéder ?  

C’est le but des études structurelles du cabinet INGES-BTP proposées dans cette séance, à savoir :  

- Devis pour l’immeuble situé sur la parcelle A1180 pour un montant de 1 080.00 € TTC 
- Devis pour l’immeuble situé sur la parcelle A1574 pour un montant de 4 320.00 € TTC 
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 La commande des 2 études est votée à 12 voix pour et 3 abstentions. 
 
7. Formation des élus  
 
Le conseil aborde ensuite la question de la formation des élus. 
Ce point fait l’objet d’un échange en séance, en lien avec les droits à formation et l’organisation à prévoir pour 
le mandat. Des crédits budgétaires doivent être inscrits pour un montant se situant entre de 2 % et 20 % du 
montant total des indemnités de fonction. 
Le vote est accessoire car la formation des élus est déjà inscrite à hauteur de 7.62 % de l’enveloppe globale 
indemnitaire des élus dans le budget de la commune qui a été voté. Cependant une délibération est nécessaire. 
Monsieur le Maire indique aux élus qu’il ne faut pas hésiter à en profiter.  

  Vote à l’unanimité. 
 
8. Décisions prises dans le cadre des délégations du conseil municipal au Maire  
 
Le conseil doit être informé des décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations qui lui ont été 
consenties par le conseil municipal. 
Cette information est portée à la connaissance de l’assemblée conformément aux règles de fonctionnement 
des collectivités territoriales. 

  Aucune décision n’a été prise dans le cadre des délégations depuis le dernier Conseil Municipal. 
 
 

9. Informations diverses  
 

 Sécurisation routière : Une commande de plots a été faite pour compléter et identifier les îlots de 
ralentissement. 16 plots solaires clignotants à 128 € pièce seront installés prochainement. 

 Charte du déontologue : Lors du conseil municipal du 25 juin prochain, la charte du déontologue sera 
présentée. En attendant les documents préparatoires sont consultables en mairie. 

 Prochains conseils municipaux : Le Conseil du 5 juin est un Conseil exceptionnel qui portera 
exclusivement sur les élections sénatoriales. Il n’y aura pas de Conseil cet été. 

 Plusieurs observations et échanges complémentaires interviennent en fin de séance, notamment sur le 
fonctionnement des services techniques et sur certaines difficultés d’organisation ou de communication 
relevées par des élus de l’opposition. 

 Mr NYZNYK indique que la distribution du journal communal en version papier intervient trop 
tardivement. Il rappelle qu’il ne faut pas hésiter à les solliciter car ils veulent participer activement à la 
vie de la commune. Il est rappelé que la distribution est effectuée par les élus en fonction de leur 
disponibilité. Le journal est également disponible dans de nombreux points publics : la mairie, la poste, 
les commerces plassacais et les espaces Saquary.  

 Mr VENANCY souhaite que la remorque de la commune soit vidée. Ce dernier confirme également 
vouloir s’impliquer davantage et demande également la création de commission, notamment celle du 
port  dont il souhaite faire partie. Monsieur le Maire répond que pour le moment il est encore trop tôt 
pour mettre en place des commissions. La nouvelle municipalité cherche encore son mode de 
fonctionnement optimal. 
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 Enfin, Mr VENANCY voudrait également s’exprimer sur les demandes de matériel. Il est invité à passer 
en mairie dans la semaine suivant la séance afin de faire le point. 

 Madame BOUSSARD informe le conseil des dates des prochaines manifestations à venir :  
La soirée des musées le samedi 23 mai  
Plassac en scène : les 12, 13 et 14 juin 
L’exposition des reflets de l’estuaire le week-end suivant, les 20 et 21 juin. 
Le prochain marché le 21 juin 
La kermesse de l’école le 26 juin. 
 

La séance est levée à 22 heures.  


